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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Les images auront marqué les esprits: les hélicoptères de l'armée suisse ont été
mobilisés, en cet été 2018, pour abreuver les vaches passant la saison estivale sur les
alpages (une vache boit environ 100 litres d'eau par jour). La situation a
particulièrement été compliquée dans certains cantons à l'image des cantons de Vaud,
de Fribourg et de St-Gall, les trois possédant de nombreux alpages n'ayant aucun accès
routier. Les vols – non facturés aux paysan.ne.s car faisant parti du budget ordinaire de
l'armée – se sont donc succédés tout au long de l'été dans les montagnes suisses.
Redescendre le bétail en plaine n'aurait été qu'une manière de repousser le problème à
plus tard selon le député et agriculteur vaudois Jacques Nicolet (udc). En effet, la
sécheresse a considérablement réduit la quantité d'herbe dans les prairies en plaine.
Les vaches auraient donc été nourries avec les réserves hivernales. Cette situation
s'est, par ailleurs, présentée dans de nombreuses exploitations de plaine. Les
paysan.ne.s ont été contraint.e.s d'acheter du fourrage pour faire face au manque
d'herbe, contribuant à grever leur porte-monnaie. En situation normale, cet apport
excédentaire en fourrage aurait dû pénaliser doublement les agricultrices et
agriculteurs, un déséquilibre dans le bilan de fumure étant sanctionné dans l'octroi des
paiements directs. Mais cette situation ayant été évaluée comme un cas de force
majeure, les sanctions n'ont pas été appliquées, la Confédération demandant aux
cantons de faire montre de compréhension. En plus de cela, les autorités ont accédé à
la demande formulée par l'USP concernant les taxes douanières perçues pour
l'importation de fourrage, en les réduisant afin de compenser la hausse des prix qu'a
connu le marché européen. Certaines sections cantonales de l'USP ont mis en place des
bourses de fourrage afin que les paysan.ne.s demandeurs.euses puissent acheter les
excédents d'autres productrices et producteurs. Ces mesures se sont toutefois
révélées insuffisantes pour beaucoup d'éleveurs et éleveuses qui ont dû se résoudre à
bouchoyer une partie de leur cheptel, ne pouvant pas supporter les coûts dus au
fourrage. Cette situation a mené à une baisse conséquente du prix de la viande. 

La situation n'a pas été seulement catastrophique pour l'élevage bovin, l'agriculture
devant compter avec des pertes dans les récoltes de l'ordre de 30 pour cent cette
année. Les cultures de pommes de terre, de betteraves sucrières, de maïs ainsi que
certaines cultures maraîchères ont été particulièrement touchées. D'autres
productions s'en sont mieux sorties, à l'image des pommes et poires à jus ainsi que du
raisin pour la fabrication du vin. 
La Fédération suisse de pêche (FSP) a également fait état d'une situation compliquée
pour les poissons suisses. Une quantité impressionnante de cadavres de poissons a été
retrouvée dans les lacs et cours d'eau. Dans certains endroits, il a été décidé de
déplacer les poissons, afin de les préserver des températures trop élevées.
La forêt suisse a également été fortement impactée, celle-ci étant de moins en moins
adaptée au climat changeant. 

Cet été caniculaire a été l'occasion pour un certain nombre de chercheuses et
chercheurs de lancer un appel aux paysan-ne-s dans les médias, à l'image du chercheur
en agronomie, Urs Niggli: «Passt euch an, sonst habt ihr keine Chance!». Les
climatologues prévoient, en effet, que ces phénomènes extrêmes deviennent la
nouvelle norme si rien n'est entrepris. Concernant l'herbage, certain.e.s paysan.ne.s
ont d'ores et déjà opté pour des variétés de trèfle particulièrement résistantes aux
vagues de chaleur. Quant aux alpages, la sécheresse subie en 2015 a déjà été le moteur
de certains changements dans la gestion de l'eau, beaucoup d'exploitations ayant pris
des mesures afin d'affronter de tels épisodes. Mais, de manière générale, selon l'OFAG,
les agricultrices et agriculteurs seraient encore trop passifs face aux changements
climatiques, ceux-ci n'adaptant encore pas assez systématiquement leurs cultures pour
qu'elles soient résistantes aux sécheresses et canicules par exemple. 

Cette sécheresse a profité d'une forte résonance politique. Elle a révélé une certaine
rupture entre la politique climatique menée par l'UDC, historiquement proche de la
paysannerie, et les réalités vécues au jour le jour par les paysannes et paysans, en
première ligne face aux changements climatiques. En effet, le parti agrarien s'était
opposé à la ratification de l'accord de Paris, alors que certain.e.s de ses
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représentant.e.s paysan.ne.s avaient refusé de suivre la ligne du parti sur cette
question. Autre exemple de ce grand-écart, la loi sur le CO2, actuellement en
discussion, est attaquée par l'UDC qui souhaite en réduire au maximum sa portée. Le
président du parti Vert'libéral, Jürg Grossen (pvl, BE), en a profité pour tacler le monde
paysan qui devrait, selon lui, s'attaquer aux causes des réchauffements climatiques, au
lieu de soutenir un parti qui essaie de torpiller une loi qui permettrait de lutter contre
ces phénomènes leur étant directement nuisibles. Le président de l'USP, Markus Ritter
(pdc, SG), a, quant à lui, rappelé aux paysan.ne.s sceptiques que les changements
climatiques étaient un fait bien réel, alors que le directeur de l'organisation paysanne,
Jacques Bourgeois (plr, FR), a tenu à rappeler que les paysan.ne.s ont réduit de 10 pour
cent leurs émissions de CO2, preuve de leur engagement sur ces questions. 1

Öffentliche Finanzen

Voranschlag

Nur einen Tag später ging die Debatte um den Voranschlag 2020 im Nationalrat weiter.
Auch dieses Jahr drehte sich die Eintretensdebatte vor allem um die Frage, wie gut die
wirtschaftliche Lage des Bundes wirklich sei und wie grosszügig das Parlament folglich
mit dessen finanziellen Ressourcen umgehen könne. Eintreten war nicht umstritten,
ganz im Gegensatz zur Detailberatung: Neben den Mehrheitsanträgen standen
zahlreiche Minderheitsanträge der SP- und der SVP-Fraktion auf dem Programm. Doch
obwohl der Nationalrat den Voranschlag während über 9 Stunden diskutierte, schuf er –
verglichen mit der Anzahl Minderheitsanträge – nur wenige Differenzen zum Ständerat. 
Die meisten dieser Differenzen waren im Nationalrat unumstritten, etwa die Erhöhung
des Globalbudgets der Berufungskammer des Bundesstrafgerichts um CHF 709’300
CHF. In verschiedenen Fällen verband die Kommission zudem Aufstockungen mit der
Definition neuer Grenz- und Sollwerte oder der Neudefinitionen der
Rahmenbedingungen der Kreditverwendung, Instrumenten des Neuen Führungsmodells
des Bundes für die Bundesverwaltung. Mit diesen können Bedingungen zur Verwendung
der Gelder mit Budgetpositionen verbunden werden. Die Aufstockung des
Globalbudgets der Landwirtschaft um CHF 500'300 begründete der Nationalrat mit der
drohenden Unterfinanzierung des Aufbaus des Kompetenzzentrums Boden und
definierte dessen Finanzierung als Rahmenbedingung für den Kredit. Auch die
Forschungsbeiträge für die Landwirtschaft erhöhte er zugunsten des
Forschungsinstituts für biologischen Landbau um CHF 2.5 Mio. im Voranschlagsjahr
sowie in den Finanzplanjahren. Gegen die Aufstockung der Direktzahlungen für die
Landwirtschaft stellte sich eine Minderheit Schneider Schüttel (sp, FR), die
diesbezüglich dem Ständerat folgen wollte, jedoch mit 63 zu 127 Stimmen (bei 2
Enthaltungen) unterlag. Abgelehnt hatten die Änderung die einstimmig stimmenden SP-
und GLP-Fraktionen sowie Minderheiten der FDP- und der Grünen-Fraktion. Auf Antrag
Mattea Meyer (sp, ZH) stockte der Nationalrat mit 112 zu 81 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
auch das Globalbudget des Fedpol im Voranschlagsjahr sowie in den Finanzplanjahren
um CHF 600'000 auf. Damit sollte eine Reduktion aus den Finanzplanjahren 2017 bis
2019 korrigiert werden, um damit eine Stellenaufstockung um vier Stellen zur Erfüllung
der Zentralstellenaufgaben des Fedpol im Bereich Internetkriminalität, insbesondere
der Pädokriminalität, zu ermöglichen. Die SVP- und die FDP-Fraktionen hatten sich
dagegen gewehrt, weil diese Stellen intern über das Globalbudget finanziert werden
sollten, wie Albert Vitali (fdp, LU) betonte. 
Sparsamer als der Ständerat zeigte sich die grosse Kammer bezüglich der finanziellen
Unterstützung von Selbsthilfeprojekten beim Bundesamt für Justiz: Hier sperrte sie sich
stillschweigend gegen die vom Ständerat beschlossene Ausgabenerhöhung auf CHF 2
Mio. Ohne Minderheit akzeptiert wurden auch die Anträge zum SEM: Die
Betriebsausgaben zu den Bundesasylzentren senkte der Rat nach Absprache der
Kommission mit dem SEM um CHF 27 Mio. und die Beiträge für die Sozialhilfe
Asylsuchender und vorläufig Aufgenommener reduzierte er aufgrund aktualisierter
Zahlen um 12.8 Mio. Dies obwohl Finanzminister Maurer darauf hingewiesen hatte, dass
man damit an den Leistungen des Bundes «überhaupt nichts» ändere, denn diese seien
gesetzlich vorgegeben. Ein solcher Beschluss führe später aber allenfalls zu
Nachtragskrediten, wenn sich die Flüchtlingssituation ändern sollte. 
Umstritten waren auch im Nationalrat vor allem die Bildungsausgaben. Diesbezüglich
lagen neben dem Mehrheitsantrag drei Minderheitsanträge vor. Die Mehrheit wollte in
den meisten Bildungsfragen dem Bundesrat folgen und die Bildungsausgaben nicht um
die ehemaligen Teuerungsbeiträge erhöhen. Einzig bezüglich der Berufsbildung
befürwortete sie eine zusätzliche Erhöhung. Eine Minderheit I Schneider Schüttel
forderte, dem Ständerat folgend, die im Rahmen der BFI-Botschaft 2017-2020
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beschlossenen Beträge, eine Minderheit II Bourgeois (fdp, FR) bevorzugte hingegen
mehrheitlich einen Mittelweg zwischen Ständerat und Bundesrat. Dieser basierte auf
den Aufstockungen des Budgets im Bildungsbereich, welche das Parlament bereits 2019
vorgenommen hatte, abzüglich der Teuerungskorrektur nach Dittli (fdp, UR; Mo.
16.3705) um -0.1 Prozent. Mit 132 zu 60 Stimmen (bei 1 Enthaltung) und 139 zu 52
Stimmen (bei 2 Enthaltungen) setzte sich die Minderheit II gegen die Minderheit I und
die Mehrheit durch. Zudem sprach sich der Nationalrat beim Bildungsbudget zusätzlich
für eine Minderheit III Schneider Schüttel aus, welche bei den Institutionen der
Forschungsförderung eine zusätzliche Erhöhung um CHF 1.1 Mio. forderte, die
zugunsten der Akademien der Wissenschaften Schweiz eingesetzt werden sollte. 
Schliesslich nahm der Nationalrat verglichen mit dem Ständerat einige Änderungen bei
den Sollwerten vor, insbesondere im Gesundheitsbereich. Der Messwert für den Anteil
Rauchender in der Bevölkerung, gemäss dem nicht mehr als 25 Prozent der Bevölkerung
rauchen sollen, wurde gestrichen, da dessen Messung gemäss Kommission keine
Aufgabe des Staates sei. Dies obwohl Finanzminister Maurer vor der Streichung gewarnt
und diese als falsches Signal bezeichnet hatte. Gesteigert werden sollte hingegen der
Anteil Arztpraxen mit elektronischer Krankengeschichte der Patientinnen und
Patienten. Heute liegt dieser bei 76 Prozent, im Jahr 2020 soll er bei 80 Prozent zu
liegen kommen und für die Finanzplanjahre weiter gesteigert werden. Bei der
Militärversicherung soll der Anteil der Verwaltungskosten an den Gesamtkosten von 10.7
Prozent auf 10 Prozent gesenkt werden. Diese Änderungen waren nicht umstritten,
genauso wenig wie die Reduktion des Grenzwertes zum Auftreten von gentechnisch
verändertem Raps entlang von Bahngeleisen (von 0.5 Prozent auf 0.25 Prozent aller
untersuchten Proben). Schliesslich erhöhte der Nationalrat auch die Messgrösse bei
den Besucherinnen und Besuchern der bundeseigenen Museen von 60'000 auf 65'000
Personen – obwohl dies gemäss Bundesrat Maurer «nicht mehr Leute in die Museen»
locken werde. 
Die übrigen Änderungen, meistens beantragt von Mitgliedern der SP- oder der SVP-
Fraktion, lehnte die Ratsmehrheit jeweils deutlich ab. Verschiedene linke Minderheiten
setzten sich für Budgeterhöhungen im Bereich des Umweltschutzes ein. So versuchte
eine Minderheit Schneider Schüttel unter anderem die Überprüfung von Wirkstoffen
zur Senkung des Risikos von Pflanzenschutzmitteln für aquatische Organismen für das
Jahr 2020 von 20 auf 30 Wirkstoffe zu erhöhen sowie die dazu nötigen acht
zusätzlichen Stellen bei vier verschiedenen Bundesämtern zu schaffen. Mit 105 zu 84
Stimmen (bei 1 Enthaltung) lehnte der Rat den Antrag gegen den Willen der SP-, GPS-
und GLP-Fraktionen sowie der Mitglieder der EVP ab. Da sich der
Überprüfungsrhythmus an jenen der EU anlehne, sei eine Aufstockung hier nicht
angebracht, erklärte Alois Gmür (cvp, SZ) für die Kommission. Eine weitere Minderheit
Schneider Schüttel wollte CHF 20 Mio. mehr für die Revitalisierung von Gewässern
einsetzen, weil die Nachfrage nach Bundesmittel in diesem Bereich stark angestiegen
sei und im kommenden Jahr zahlreiche Projekte realisiert werden sollten. Mit 96 zu 95
Stimmen (bei 3 Enthaltungen) lehnte der Rat jedoch auch diesen Antrag ab, wobei
Kommissionssprecher Gmür darauf hinwies, dass bei tatsächlichem Fehlen von Mitteln
Nachtragskredite eingereicht werden könnten. Zudem setzte sich eine Minderheit
Masshardt (sp, BE) für eine Verdoppelung des Betrags für den Technologietransfer beim
Bundesamt für Energie von CHF 20 Mio. auf CHF 40 Mio. ein. Dieses Geld diene dazu,
dass neue, noch nicht marktreife Technologien erprobt werden könnten. Eine Erhöhung
sei nicht nötig, weil die Privatwirtschaft solche Ideen kostensparend entwickeln könne,
argumentierte Sandra Sollberger (svp, BL) und begründete damit auch ihre Minderheit II
Sollberger, die den Betrag auf CHF 10 Mio. reduzieren wollte. Mit 142 zu 52 Stimmen
respektive 107 zu 86 Stimmen (bei 1 Enthaltung) setzte sich der Mehrheitsantrag gegen
die Anträge der Minderheit II respektive der Minderheit I durch. 
Doch nicht nur im Umweltbereich, auch zu anderen Themen reichte die SP-Fraktion
erfolglos Vorstösse ein. So wollten linke Minderheiten etwa das Globalbudget des
Eidgenössischen Büros für die Gleichstellung von Frau und Mann aufstocken, die
Kulturabgeltung an die Stadt Bern in den Finanzplanjahren fortsetzen, dem BIT eine
grössere Konstanz in der Personalentwicklung als neues Ziel vorschreiben sowie eine
Aufstockung beim Eidgenössischen Personalamt vornehmen, das in der Folge
Lehrstellen und Hochschulpraktika zur Integration von Menschen, die aus dem
Arbeitsmarkt ausgeschlossen sind, anbieten soll. 
Die SVP hingegen versuchte vor allem, dem Stellenzuwachs beim Bund – im Voranschlag
2020 beträgt dieser gemäss Franz Grüter (svp, LU) 267 zusätzliche Stellen – Einhalt zu
gebieten. Dazu wollte Grüter allgemein die Ausgaben für den Personalaufwand im
Voranschlag 2020 sowie in den Finanzplanjahren bei CHF 6 Mrd. plafonieren – zum
ersten Mal überhaupt überstiegen die geplanten Ausgaben für das Personal die Grenze
von CHF 6 Mrd. Mit 134 zu 51 Stimmen lehnte der Rat den Minderheitsantrag Grüter
gegen den Willen der geschlossen stimmenden SVP ab. Zudem wollte eine weitere
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Minderheit Grüter den Betrag für die Lohnmassnahmen halbieren; 0.5 Prozent der
Lohnsumme reichten für Lohnverhandlungen, erklärte der Minderheitensprecher. Mit
140 zu 52 Stimmen lehnte der Rat auch diesen Antrag ab. Auch die weiteren
Minderheitsanträge, die vorsahen, die Ausgaben des Büros für Konsumentenfragen auf
dem Stand der Rechnung von 2018 zu plafonieren, auf die Budgeterhöhung der
Parlamentsdienste zur Schaffung von drei neuen Vollzeitstellen sowie auf Erhöhungen
in den Personalbereichen des EDA, des BAG und des BFS zu verzichten, lehnte der
Nationalrat ab. 
Zu reden gaben schliesslich auch die Bereiche Entwicklungszusammenarbeit und
Sicherheit. Während eine Minderheit I Keller (svp, NW) die Ausgaben für multilaterale
Entwicklungszusammenarbeit deutlich kürzen wollte, schlug eine Minderheit II Gysi (sp,
SG) in diesem Bereich eine Erhöhung des Budgets vor, um erneut auf die in der
Botschaft 2017-2020 vereinbarten Ausgaben zu kommen und um im Jahr 2023 eine
APD-Quote von 0.5 Prozent des Bruttonationaleinkommens zu erreichen.
Finanzminister Maurer wehrte sich gegen eine weitere Kürzung in diesem Bereich – die
Schweiz habe hier in den letzten Jahren die grössten Kürzungen vorgenommen, obwohl
sie weiterhin ihren Verpflichtungen nachkommen müsse, erklärte er.
Kommissionssprecher Gmür betonte hingegen, dass es sich bei der APD-Quote weder
um ein finanzpolitisches Steuerungsinstrument, noch um einen Zielwert handle,
sondern um einen Richtwert. Mit 140 zu 51 Stimmen und 106 zu 84 Stimmen (1
Enthaltung) sprach sich die grosse Kammer für den Mittelweg, den Mehrheitsantrag, aus
und beliess die entsprechenden Ausgaben auf ihrer ursprünglichen Höhe. 
Mit 135 zu 54 Stimmen nahm der Nationalrat schliesslich den Bundesbeschluss Ia über
den Voranschlag für das Jahr 2020, der verglichen mit dem bundesrätlichen
Budgetvorschlag Mehrausgaben von CHF 245 Mio. mit sich bringe, wie die beiden
Kommissionssprecher Gmür und Nicolet (svp, VD) erklärten, in der Gesamtabstimmung
an. Abgelehnt wurde er einstimmig von der SVP und von Stefania Prezioso Batou (gps,
GE). Kaum bis gar nicht umstritten waren der Bundesbeschluss Ib über die
Planungsgrössen im Voranschlag für das Jahr 2020, der Bundesbeschluss II über den
Finanzplan für die Jahre 2021-2023, der Bundesbeschluss III über die Entnahmen aus
dem Bahninfrastrukturfonds für das Jahr 2020 sowie der Bundesbeschluss IV über die
Entnahmen aus dem Nationalstrassen- und Agglomerationsverkehrsfonds für das Jahr
2020. 2

1) BU, 23.7.18; LZ, 30.7.18; NF, TA, TG, 4.8.18; 24H, NZZ, 6.8.18; 24H, AZ, NZZ, TA, 7.8.18; 24H, AZ, SGL, SGT, SN, TA, 8.8.18;
NWZ, 9.8.18; TZ, 10.8.18; NF, 11.8.18; SGL, 14.8.18; Blick, TZ, 24.8.18; TG, 19.9.18; BaZ, 26.9.18
2) AB NR, 2019, S. 2058 ff.
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